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Le fisc est-il tenu d’accepter des comptes annuels corrigés? 

Votre déclaration annuelle à l’impôt des sociétés est établie sur la base des comptes annuels 
déposés conformément aux normes comptables belges. Est-il encore possible de les corriger 
ultérieurement et, dans l’affirmative, le fisc est-il tenu d’accepter ces corrections? Dans un arrêt 
du 23.09.2025, la Cour d’appel de Gand a apporté des précisions utiles. 

• Les comptes annuels approuvés par l’Assemblée Générale des Actionnaires lient 
irrévocablement la société concernée, sous réserve d’erreurs matérielles et 
d’inexactitudes. 

• La notion d’«erreur matérielle» doit être interprétée de manière restrictive: il s’agit d’une 
erreur purement factuelle, commise sans réflexion, telle qu’une faute de frappe ou une 
erreur de transcription (Cass. 12.05.1989 et 23.01.2004). La charge de la preuve 
incombe au contribuable (Cour d’Appel de Bruxelles, 28.02.2001). 

• En revanche, une «décision de gestion» constitue un choix juridique conscient. Dans ce 
cas, les comptes annuels ne peuvent pas être corrigés (Cass. 07.01.1969). 

• Les comptes annuels déposés sont opposables aux tiers, y compris à l’Administration 
fiscale. En d’autres termes, si celle-ci entend écarter les chiffres comptables à des fins 
fiscales, il lui appartient de démontrer que la comptabilité est dépourvue de force 
probante. Une comptabilité est probante lorsqu’elle forme un ensemble cohérent, est 
étayée par des pièces justificatives et reflète fidèlement la réalité. 

• La Commission des Normes Comptables (CNC) a toutefois déjà confirmé qu’une 
violation de la législation comptable fait présumer l’existence d’une «erreur», de sorte 
que les comptes annuels peuvent être corrigés. Cette possibilité n’existe toutefois pas 
lorsqu’il s’agit d’une «décision de gestion» (Avis CNC 2014/4). 

• Le Service des Décisions Anticipées (Commission des Rulings) a également estimé 
qu’une violation du droit comptable constitue une «erreur» et non une «décision». Par 
conséquent, les comptes annuels peuvent être corrigés et l’Administration fiscale est 
tenue d’accepter cette correction (Décision n° 2012.365). 

• La Cour de Cassation partage cette analyse (Cass. 10.03.2016). Dans son arrêt du 
23.09.2025, la Cour d’Appel de Gand a confirmé cette jurisprudence: lorsque les 
écritures comptables initiales ne donnent pas une image fidèle des comptes annuels, 
ceux-ci peuvent être corrigés. L’Administration fiscale est alors liée par ces corrections 
lorsqu’elle détermine la base imposable de la société. 
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